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Question écrite n° 23539

Texte de la question

M. Claude Gaillard appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences
que peuvent avoir dans certains cas l'absence de fiche d'état civil. En effet, un correspondant de sa
circonscription lui a fait part des difficultés qu'une épouse a rencontré, à la suite du décès de son mari, pour
récupérer l'assurance-vie et percevoir la pension de réversion. En effet, en lieu et place d'un seul document, elle
a dû photocopier intégralement le livret de famille, fournir un extrait de naissance et une déclaration sur
l'honneur. Certaines caisses de retraites réclament chaque année l'extrait de naissance et la déclaration sur
l'honneur. Il lui demande s'il serait possible de promouvoir une simplicité semblable à celle que procurait la
fameuse « fiche d'état civil ». Il le remercie de bien vouloir indiquer les mesures envisagées afin de prendre en
compte ce problème.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que le décret n° 2000-
1277 du 26 décembre 2000 qui a supprimé tant la fiche individuelle d'état civil et de nationalité française que la
fiche familiale d'état civil a permis de simplifier les démarches des usagers qui se trouvent dispensés des
formalités préalables à la délivrance d'une fiche d'état civil et d'un déplacement à la mairie. La photocopie lisible
d'une pièce d'état civil (livret de famille, carte nationale d'identité ou passeport en cours de validité) permet
désormais de faire la preuve de l'identité, de l'état civil, de la situation matrimoniale ou, en certaines
circonstances, de la nationalité française de l'usager dans ses relations avec une administration ou un
organisme contrôlé par l'État sans qu'il ait par ailleurs à produire un extrait d'acte. Il est vrai que dans certaines
hypothèses, l'intéressé peut être amené à justifier à plusieurs reprises de sa situation par la production de divers
documents. Les demandes sont nécessaires pour procéder à l'actualisation périodique de son dossier,
notamment à l'occasion de la reconduction annuelle d'un droit. A cet égard, le rétablissement de la fiche d'état
civil n'apporterait à l'intéressé aucun avantage puisqu'elle l'obligerait à se déplacer à la mairie. Néanmoins,
soucieux de simplifier davantage encore les démarches des usagers, le gouvernement envisage de modifier
l'article 11-1 du décret n° 62-921 du 3 août 1962 afin de permettre au service en charge de l'instruction d'un
dossier administratif de demander directement à l'officier de l'état civil compétent les copies intégrales et extraits
d'acte de l'état civil lorsqu'il est fondé à les requérir des usagers en application des lois et règlements en
vigueur.
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